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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Paix et securite en Afrique 

Lettres identiques datees du 21 octobre 2013, 
adressees au Secretaire general et au 
President du Conseil de securite par le 
Representant permanent du Kenya aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/2013/624) 

Le President ( parle en chinois) : Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants du Burundi, de l’Ethiopie, 
du Gabon, du Ghana, du Kenya, de Maurice, de la 
Mauritanie, de la Namibie, de l’Ouganda et du Senegal 
a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2013/660, qui contient le texte d’un projet de resolution 
presente par l’Azerbaidjan, le Burundi, l’Ethiopie, 
le Gabon, le Ghana, le Kenya, le Maroc, Maurice, la 
Mauritanie, la Namibie, l’Ouganda, le Rwanda, le 
Senegal et le Togo. 

J’appelle l’attention des membres sur le document 
S/2013/624, qui contient des lettres identiques datees 
du 21 octobre 2013, adressees au Secretaire general et 
au President du Conseil de securite par le Representant 
permanent du Kenya aupres de l’Organisation des 
Nations Unies. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a 
voter sur les projets de resolution dont il est saisi. Je 
vais maintenant mettre aux voix le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Azerbaidjan, Chine, Maroc, Pakistan, 
Lederation de Russie, Rwanda, Togo 

Votent contre: 

Neant 

S’abstiennent: 

Argentine, Australie, Prance, Guatemala, 
Luxembourg, Republique de Coree, Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats- 
Unis d’Amerique 


Le President {parle en chinois ) : Le resultat 
du vote est le suivant : 7 voix pour, zero voix contre 
et 8 abstentions. Le projet de resolution n’est pas adopte 
faute d’avoir obtenu le nombre de voix requis. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

M. Rosenthal (Guatemala) {parle en espagnol ) : 
Le vote qui vient de s’achever nous desole au plus haut 
point, ce qui explique notre abstention dans le vote, 
une abstention qui, elle-meme, est, pour nous, cause de 
grande tristesse. 

Les raisons en sont multiples. Premierement, 
notre delegation a consacre du temps et des efforts a 
la promotion d’une plus grande interaction constructive 
entre la Cour penale internationale (CPI) et le Conseil 
de securite. Nous pensons qu’il s’agit dans les deux 
cas d’instances multilaterales - Tune juridique, l’autre 
politique - unies par leur mission de prevenir les 
conflits, lutter contre l’impunite et exiger des comptes 
des auteurs d’atrocites de masse. Le projet de texte qui 
a ete mis aux voix aujourd’hui ne contribue nullement a 
une interaction constructive. Au contraire, il erige une 
barriere de defiance entre les deux instances qui leur 
est prejudiciable, et Test egalement pour la communaute 
des nations dans son ensemble. 

Deuxiemement, le fait que certains pays presentent 
pour examen au Conseil un projet de resolution dont 
ils savent pertinemment qu’il ne sera pas adopte est 
contraire a notre vocation d’encourager le consensus 
et de promouvoir l’unite du Conseil. En l’occurrence, 
c’est exactement l’inverse que Ton a obtenu, a savoir un 
Conseil affichant sa division, et ce sans aucune raison 
ni necessite. 

Troisiemement, et pour cette raison meme, 
l’exercice de ce matin a la particularite de n’avoir fait 
que des perdants. Aucun pays ou groupe de pays n’en a 
tire profit, et nous y avons tous perdu quelque chose. A 
notre sens, le vote a ete prejudiciable a l’Union africaine, 
qui le ressent comme un rejet de sa proposition; a la 
Cour penale internationale, dont l’aspiration a l’adhesion 
universelle a ete mise a mal; et au Conseil de securite, 
qui, comme je l’ai dit, est apparu divise. Nous en avons 
tous ressenti les effets negatifs. 

Quatriemement, les progres considerables 
accomplis ces derniers temps dans la construction d’un 
veritable et fructueux partenariat entre le Conseil de 
securite et l’Union africaine ont ete compromis, sans 
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qu’aucune des parties ne l’ait voulu. Ce revers n’est 
sans doute pas irreversible, mais il y a clairement eu 
mesintelligence, et ni les uns ni les autres n’avons ete 
en mesure d’eviter ce regrettable denouement qui etait 
previsible pour tous. 

Cinquiemement, et c’est sans doute le point le plus 
important, les exigences de la paix et de la securite, d’une 
part, et de la justice, de l’autre, engendrent frequemment 
des dilemmes sur le court terme. Nous convenons tous 
que ces concepts vont de pair au sens ou, si l’on veut 
instaurer la paix, la justice est necessaire, tandis que la 
justice ne peut se realiser qu’en situation de paix. Or, 
parfois, nous sacrifions la justice pour obtenir la paix, et 
le seuil, quant a la fagon de trancher ce dilemme, differe 
d’un pays a l’autre. Nous comprenons les raisons mises 
en avant avec les meilleures intentions du monde par les 
pays qui invoquent l’application de l’article 16 du Statut 
de Rome pour la situation faisant l’objet du projet de 
resolution, et nous esperons que ces pays comprendront 
egalement pourquoi certains d’entre nous ne partagent 
pas ce raisonnement. 

Cela m’amene a mon dernier point. II a ete 
fortement insinue que le fait de ne pas se joindre a 
ceux qui ont vote pour le projet de resolution etait en 
quelque sorte un geste inamical a l’egard de l’Union 
africaine et de ses Etats membres. Ma delegation 
s’eleve dans les termes les plus energiques contre 
une telle insinuation. Concernant mon pays, nous la 
trouvons franchement offensante, compte tenu de 
notre solidarity averee de longue date avec les pays 
freres en developpement dans diverses instances et en 
maintes occasions, et de notre presence dans les pays 
africains, comprenant des observateurs militaires et des 
contingents guatemalteques. Notre position de principe 
concernant le projet de resolution ne doit en aucun cas 
etre confondue avec du mepris a l’endroit de ceux qui 
Font presente. 

M me Lucas (Luxembourg) : Le Luxembourg est 
a la fois un Etat partie au Statut de Rome, qui soutient 
fermement la Cour penale internationale (CPI) depuis 
sa creation, et un partenaire de longue date de l’Afrique. 
Nous reconnaissons et estimons l’engagement de 
l’Afrique dans la lutte contre l’impunite, qui s’illustre 
par le fait qu’aujourd’hui, 34 Etats africains sont parties 
au Statut de Rome de la Cour penale internationale. 

II y a deux semaines, les membres du Conseil 
de securite se sont reunis avec le Groupe de contact 
de l’Union africaine afin d’evoquer la requete de cette 
derniere de surseoir aux proces contre les President 


et Vice-President du Kenya. Ce dialogue etait pour 
le Conseil une occasion importante d’ecouter les 
preoccupations de l’Union africaine et du Kenya, 
Etat partie au Statut de Rome. Nous prenons ces 
preoccupations tres au serieux, et nous avions alors 
affirme - et je le repete ici - que nous etions desireux 
de trouver des solutions dans l’interet de tous les acteurs 
concernes. 

Malheureusement, cette occasion ne nous a pas 
ete offerte. Alors que les differences d’opinion au sein du 
Conseil de securite persistaient, un vote a ete precipite. 
Nous n’avons pas soutenu le projet de resolution visant a 
demander a la Cour penale internationale de surseoir a 
l’enquete et aux poursuites visant le President Kenyatta et 
le Vice-President, M. Ruto, pour une periode de 12 mois, 
en vertu de Particle 16 du Statut de Rome. II y a deux 
raisons a cela. D’abord, le recours a Particle 16 n’est pas 
necessaire, car il y a d’autres moyens disponibles pour 
repondre aux preoccupations du Kenya et de l’Union 
africaine. Ensuite, Particle 16 n’est, a nos yeux, pas 
applicable dans le cas d’espece. 

Premierement, il y a en effet d’autres moyens 
disponibles pour repondre aux preoccupations legitimes 
du Kenya de permettre a ses dirigeants elus de mener 
les affaires de leur pays, malgre leurs proces a la Cour 
penale internationale. 

Le premier moyen disponible est celui de la 
cooperation avec la Cour. Sur demande de la defense du 
President Kenyatta, la Cour a decide le 31 octobre dernier 
de reporter de trois mois le debut du proces contre le 
President. De plus, la Cour a deja pris les dispositions 
necessaires en vue d’agencer les deux proces de telle 
maniere qu’a tout moment, soit le President, soit le 
Vice-President, sera pleinement disponible pour gerer 
les affaires du Kenya. D’autres motions de la defense 
attendent actuellement une decision de la Cour. Cela 
montre bien que la CPI tient compte des preoccupations 
des dirigeants kenyans. 

Le second moyen disponible est celui de 
l’Assemblee des Etats Parties au Statut de Rome. A la 
demande de l’Union africaine, la douzieme session de 
l’Assemblee, qui commence dans cinq jours a La Haye, 
comportera un debat special sur l’inculpation de chefs 
d’Etat et de gouvernement en exercice. L’Assemblee 
est aussi l’enceinte appropriee pour examiner des 
amendements au Reglement de procedure et de preuve 
de la Cour qui repondent aux preoccupations des 
dirigeants kenyans. Le Kenya et d’autres Etats parties 
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se sont deja engages dans ce processus, avec la volonte 
d’obtenir des resultats tangibles a La Haye. 

En second lieu, nous sommes arrives a la 
conclusion que 1’article 16 du Statut de Rome n’est pas 
applicable dans le cas qui a ete soumis a l’attention du 
Conseil. L’article 16 du Statut de Rome confere au Conseil 
de securite le pouvoir de demander a la CPI de surseoir 
a enqueter ou a poursuivre pendant 12 mois, par le biais 
d’une resolution adoptee en vertu du Chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies. Cette reference au Chapitre 
VII signifie que le Conseil de securite doit constater 
l’existence d’une menace contre la paix du fait meme 
des proces en cours a la CPI. Nous sommes sensibles 
aux defis que le Kenya doit relever. Nous reconnaissons 
a leur juste valeur les efforts et les sacrifices consentis 
par le Kenya pour le maintien de la paix et la securite 
regionale, en particulier en Somalie, et dans la lutte 
contre le terrorisme. Mais a nos yeux, la poursuite des 
proces a la CPI contre le President et le Vice-President 
du Kenya ne cree pas en soi une menace a la paix et a la 
securite regionales, voire internationales. 

Nous restons disposes a poursuivre le dialogue 
afin de repondre aux preoccupations legitimes du Kenya 
et de l’Union africaine. La session de l’Assemblee des 
Etats Parties au Statut de Rome, la semaine prochaine, 
offre cette possibility 

M me Perceval (Argentine) (parle en espagnol ) : 
L’Argentine s’est abstenue dans le vote sur le projet de 
resolution. Nous nous sommes abstenus parce qu’en 
tant qu’Etat partie au Statut de Rome de la Cour penale 
internationale, nous estimons qu’il s’agit d’un tribunal 
cree pour mettre un terme a l’impunite, un tribunal qui 
complete mais ne se substitue pas a la responsabilite 
incontournable de tous les Etats de garantir la justice, 
d’etablir la verite et de s’acquitter du devoir de memoire 
en cas de crimes atroces. II s’agit la d’axes fondamentaux 
sur lesquels repose, en Argentine, notre politique de 
promotion, de protection, de defense et de garantie des 
droits de l’homme. 

Nous nous sommes egalement abstenus en tenant 
compte du fait qu’agissant dans le plein respect du Statut 
de la Cour, le Conseil doit analyser la question dont 
elle est saisie sur la base d’une interpretation stricte 
de Particle 16 de cet instrument. C’est-a-dire qu’il doit 
examiner si la suspension des procedures s’impose pour 
le maintien de la paix et de la securite et non statuer 
sur le fond des affaires dont la Cour est saisie. En 
outre, l’Argentine s’est abstenue parce qu’a plusieurs 
reprises, nous avons partage la frustration de ceux qui 


voient le Conseil de securite comme un organe ou, plus 
d’une fois, la loi du plus fort a prevalu. Comme notre 
Presidente l’a dit, pour garantir un multilateralisme 
veritable et egalitaire, les resolutions de l’ONU doivent 
etre respectees sur un pied d’egalite par tous les pays, 
faibles et forts, petits et grands. 

Nous nous sommes abstenus parce que nous 
reconnaissons egalement la legitimite des revendications 
de ceux d’entre nous qui se sont soumis volontairement 
a la competence de la Cour penale internationale en y 
adherant et qui a plusieurs reprises ont constate que 
nos destins et l’imperatif de rendre justice dependaient 
toujours des decisions d’un organe politique comme le 
Conseil. Voila pourquoi l’Argentine appelle de ses vceux 
l’adhesion de tous les Etats Membres de l’ONU a la Cour. 
Nous esperons que ceux qui defendent la lutte contre 
l’impunite demontreront pleinement cet engagement en 
ratifiant le Statut de la Cour. 

L’Argentine accorde beaucoup d’importance 
a la presentation du Groupe de contact du Conseil 
executif de l’Union africaine sur le Kenya, relative 
aux preoccupations legitimes du Kenya. L’Argentine 
en a tenu compte et a salue la decision des dirigeants 
du Kenya de cooperer avec la Cour et s’engage, en tant 
qu’Etat partie, a promouvoir les voies de procedure qui 
permettraient de repondre de maniere coherente aux 
preoccupations du Kenya. 

En ce moment, le groupe de travail sur les 
amendements de l’Assemblee des Etats Parties au Statut 
de Rome est en train de negocier des amendements 
au reglement de procedure de la Cour. L’Argentine 
est fermement attachee a ce processus et se rejouit 
de constater que dans le cadre de ce processus, nous 
travaillons en etroite collaboration avec le Kenya et 
d’autres pays africains. Etant donne que nous sommes 
du Sud, par conscience historique et ayant a l’esprit 
notre destin collectif, nous privilegions le dialogue et la 
recherche de voies de sortie, afin d’eviter les impasses. 
Comme l’a dit le President Kirchner, nous, le peuple et le 
Gouvernement argentins, sommes les enfants des meres 
et des grands-meres de la Plaza de Mayo. C’est pourquoi, 
pour nous, le droit des victimes n’est pas l’oubli et ne 
saurait non plus etre l’indifference. Toutes les victimes, 
y compris celles de 2007 au Kenya, meritent la verite, la 
justice, des reparations et des garanties que les crimes 
commis ne se repeteront pas. 

Pour terminer, je tiens a reiterer l’appui ferme 
de l’Argentine a la Cour penale internationale. Nous 
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maintiendrons notre engagement en faveur des nobles 
efforts visant a une adhesion universelle a la Cour. 

M. Masood Khan (Pakistan) (parle en anglais ) : 
Je prends la parole pour expliquer le vote du Pakistan. Le 
Pakistan n’est pas signataire du Statut de Rome et n’est 
done pas membre de la Cour penale internationale(CPI). 
Cependant, nous reconnaissons les droits et les 
obligations des Etats membres de la CPI. 

Le Pakistan a vote pour le projet de resolution 
dont nous sommes saisis aujourd’hui pour les raisons 
suivantes. L’Union africaine dans son ensemble, et a 
l’unanimite, a demande a plusieurs reprises au Conseil 
de securite de surseoir aux procedures engagees 
contre le President et le Vice-President du Kenya, 
conformement a Particle 16 du Statut de Rome de la 
Cour penale internationale, pour une periode d’un an. 
L’Union africaine a conclu que les procedures de la CPI 
pouvaient constituer une menace pour les efforts visant 
a promouvoir la paix et la reconciliation nationales au 
Kenya. Elle a egalement conclu que le Kenya se trouvait 
en premiere ligne dans la lutte contre le terrorisme aux 
niveaux regional, continental et international, comme 
cela a ete illustre par les attentats terroristes perpetres a 
Nairobi en septembre. L’Union africaine a aussi conclu 
que les procedures intentees par la CPI a l’encontre du 
President et du Vice-President du Kenya detourneraient 
leur attention de leurs responsabilites constitutionnelles, 
notamment la supervision des affaires de securite 
nationale et regionale. Cette demande se fonde sur des 
arguments politiques et juridiques strategiques valables 
et solides. Sa logique est convaincante. 

En presentant cette demande, le Gouvernement 
kenyan et l’Union africaine etaient pleinement 
conscients de la complexity de cette affaire et de ses 
repercussions sur la paix et la securite dans la region. 
L’Union africaine est un partenaire privilegie du Conseil 
de securite en matiere de maintien de la paix et de la 
securite regionales et internationales. Pres des deux 
tiers des questions inscrites a l’ordre du jour du Conseil 
concernent l’Afrique. L’appui et la participation de 
l’Union africaine et des organisations sous-regionales 
africaines sont essentiels pour le reglement de ces 
questions. L’Union africaine a coopere activement 
avec la communaute internationale, l’ONU et la Cour 
penale internationale pour mettre fin a l’impunite et 
administrer la justice penale internationale. L’Union 
africaine a fourni une aide precieuse a la CPI s’agissant 
des huit affaires dont elle est saisie. 


En outre, l’Union africaine s’est efforcee d’etablir 
le dialogue avec le Conseil de securite. Nous avons 
apprecie a leur juste valeur les exposes detailles faits au 
Conseil par la delegation ministerielle conduite par le 
Ministre ethiopien des affaires etrangeres, le 31 octobre. 
Ce groupe a appele l’attention du Conseil sur les defis 
lies a la paix et a la securite auxquels est confrontee 
la Corne de l’Afrique. Les membres du Conseil 
reconnaissent unanimement le role essentiel joue par le 
Kenya s’agissant de lutter contre la menace terroriste 
dans la region et de promouvoir la paix et la stability en 
Somalie. Nous souhaitons tous renforcer la cooperation 
entre l’Union africaine et le Conseil de securite. 

La procedure de la Cour penale internationale dans 
le cas du Kenya illustre l’ecartelement entre l’exigence 
de justice formulee par les tribunaux internationaux et le 
respect du choix democratique fait par le peuple kenyan. 
C’est une situation nouvelle, et il nous faut done trouver 
une solution nouvelle pour trancher ce nceud gordien, a 
la fois politique et juridique. 

D’un point de vue strictement juridique, le 
principe de complementarity est important. La CPI doit 
n’intervenir qu’en dernier recours et la primaute des 
juridictions nationales doit etre respectee. Les normes 
juridiques en matiere d’immunite ont encore ajoute a la 
complexity de l’affaire; l’argument juridique central etant 
en effet que le President et du Vice-President kenyans 
elus puissent s’acquitter de leur mandat. Les appels a la 
justice penale et aux poursuites internationales doivent 
servir et non entraver les efforts entrepris pour instaurer 
un ordre stable, la reconciliation et une paix durable. 

Une clause est deja en place avec Particle 16 du 
Statut de Rome permettant de surseoir a l’affaire pendant 
un an renouvelable. Cet article peut legitimement etre 
invoque pour reconcilier les exigences de justice et les 
imperatifs de paix et de stability dans la region. Les 
dispositions permettant a la Cour de surseoir pendant 
une annee aux poursuites entamees contre le President 
kenyan, principalement en raison du mandat qui lui a 
ete confie, autorisent egalement un plus long report de 
la procedure, comme le demande le Kenya. 

A la lumiere de ce qui precede, nous avons appuye 
le projet de resolution demandant qu’il soit sursis a 
l’affaire kenyane. Ce projet reaffirme la determination 
du Conseil a mettre fin a l’impunite et met l’accent sur 
diverses evolutions, notamment la cooperation que le 
Kenya a apportee a la CPI au cours des cinq dernieres 
annees. Bien que ce projet de resolution n’ait pas ete 
adopte, nous esperons que le dialogue entre le Conseil 
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et l’Union africaine se poursuivra, dans l’optique de 
parvenir a une solution pragmatique qui soit acceptable 
par tous, car cela servirait les interets du Conseil, de 
l’Union africaine et de la Cour. 

Nous avons vote pour le projet de resolution en 
signe de notre grande solidarity, fondee sur des motifs 
politiques et juridiques, avec l’Union africaine et le 
Kenya. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous avons appuye le projet de resolution. 
Nous regrettons que les Etats membres du Conseil 
de securite affichent sur cette question des positions 
divergentes et que le Conseil n’ait pas ete en mesure 
d’adopter la decision proposee. Nous estimons toutefois 
que les pays africains ont presente des arguments tres 
convaincants. En effet, en cette periode critique pour 
le Kenya, alors que le contingent militaire de ce pays 
joue un role majeur dans la lutte contre le terrorisme en 
Somalie et que le Kenya est lui-meme la cible d’attaques 
terroristes, les President et Vice-President kenyans, elus 
democratiquement, doivent etre en mesure de rester dans 
leur pays pour s’occuper des taches urgentes auxquelles 
leur gouvernement doit s’atteler. 

Nous ne voulons pas qu’on en arrive a une situation 
ou certains membres du Conseil n’accorderaient pas 
une attention insuffisante au continent africain, ce qui 
pourrait en retour se traduire par Femergence d’un foyer 
d’instabilite supplementaire en Afrique. 

La requete des pays africains ne presuppose 
aucunement de deroger ou de contrevenir au Statut de 
Rome, pas plus qu’elle n’entame son integrity. Nous 
ne decelons ici aucune tentative visant a opposer les 
pays africains a la Cour penale internationale. II s’agit 
simplement d’appliquer a bon escient l’une des normes 
enoncees par le Statut, a savoir son article 16, dans 
un cas qui correspond precisement aux motifs qui 
ont dicte l’incorporation dudit article. En definitive, 
nous pensons qu’appliquer cet article renforcerait la 
credibility du systeme de justice internationale aupres 
des pays africains, et ferait la preuve de la maturity de 
la Cour et de sa disposition a repondre concretement a 
des situations complexes et ambigues. 

Selon nous, la situation dans laquelle nous nous 
trouvons aujourd’hui decoule entre autres de problemes 
systemiques eux-memes dus a l’interpretation et a 
l’application du Statut, comme nous l’avons declare 
a maintes reprises. Je veux parler ici avant tout du 


lien entre les dispositions du Statut et les normes qui 
regissent l’immunite des hauts responsables de l’Etat. 

Pour terminer, j e tiens a souligner la determination 
de mon pays a lutter contre l’impunite pour les violations 
les plus graves du droit international. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) {parle 
en anglais ) : Les membres du Conseil de securite ont 
eu un dialogue tres constructif avec le Groupe de 
contact de l’Union africaine le mois dernier. Nous 
avions espere que ce dialogue signalerait le debut d’une 
discussion. Nous avons ecoute avec respect et attention 
les preoccupations enoncees par l’Union africaine. 
Nous comprenons pleinement le desir de permettre au 
President et au Vice-President kenyans de s’acquitter de 
leurs responsabilites constitutionnelles. Nous sommes 
disposes et prets a y repondre. Mais il est un lieu 
adapte pour cela : la Cour penale internationale (CPI) 
et l’Assemblee des Etats Parties, et non le Conseil de 
securite. 

L’Assemblee des Etats Parties se reunit dans 
cinq jours. Un segment particulier y sera consacre 
aux preoccupations de l’Union africaine. Le travail 
preparatoire a deja commence et un certain nombre 
d’amendements ont deja ete proposes, dont un, 
notamment, par le Royaume-Uni, portant sur la 
participation via visioconference. La Cour elle- 
meme a pris plusieurs decisions qui aident a apaiser 
les preoccupations de l’Union africaine, notamment 
s’agissant d’echelonner les procedures et d’autoriser 
les absences dans des circonstances exceptionnelles. 
Le 31 octobre, la date d’ouverture du proces du 
President Kenyatta a ete reportee pour la troisieme fois, 
a fevrier 2014. La Cour prend, a juste titre, ces decisions 
en toute independance, sur la base des requetes deposees 
par la defense. Ces developpements sont une reponse 
constructive, creative et juridiquement adaptee aux 
preoccupations exprimees. 

De par sa conception, la CPI opere pendant et 
autour des conflits, des lors que la paix et la stability 
sont menacees. Elle a ete creee en tant que tribunal de 
dernier recours, avec le fort appui des Etats africains, 
pour traiter de situations de ce genre. Sur les huit 
situations dont la Cour est actuellement saisie, cinq 
ont fait l’objet d’une saisine a la demande d’Etats 
parties africains. Personne, et certainement pas le 
Royaume-Uni, ne sous-estime la gravite des problemes 
de securite dans la Corne de l’Afrique, mais la question 
dont le Conseil etait saisi aujourd’hui etait de savoir si, 
oui ou non, la poursuite de la procedure engagee par 
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la CPI constituait en soi une menace pour la paix et la 
securite internationales. Nous estimons que ce n’est pas 
le cas. Nous considerons done que les criteres justifiant 
un sursis au titre de Particle 16 du Statut de Rome ne 
sont pas remplis, et c’est pourquoi nous nous sommes 
abstenus dans le vote sur le projet de resolution. 

Cette evaluation n’entame aucunement 
l’attachement du Royaume-Uni a la paix et la securite 
dans la Corne de l’Afrique et dans le reste du continent. 
Nous entretenons des liens profonds et de longue date 
avec le Kenya. Le Premier Ministre de mon pays s’est 
personnellement implique pour soutenir les efforts 
africains en faveur d’une paix et d’une stability plus 
grandes dans une region qui subit depuis trop longtemps 
les assauts d’un extremisme violent. L’ONU finance le 
deployment de plus de 100000 soldats de la paix en 
Afrique. Ne serait-ce que cette semaine, le Conseil de 
securite a autorise le deployment de plus de 4 000 soldats 
supplementaires a la Mission de l’Union africaine en 
Somalie. 

Nous sommes de?us que ce projet de resolution ait 
ete inutilement mis au vote, d’une maniere qui souligne 
les disaccords au sein du Conseil, et ce, juste avant la 
tenue d’une reunion des Etats parties dont nous esperons 
qu’elle permettra d’aplanir ces divergences. Malgre tout, 
le Royaume-Uni continuera de participer a l’Assemblee 
des Etats Parties de maniere aussi constructive et utile 
que possible, afin d’apaiser les preoccupations de 
l’Union africaine, et nous encourageons les autres pays 
a faire de meme. 

M. Araud (France) : La France regrette que nous 
ayons du aujourd’hui proceder a un vote dont chacun 
connaissait par avance le resultat. Nous le regrettons 
d’autant plus que ce n’etait pas necessaire. 

Le Conseil de securite a rencontre le Groupe de 
contact de l’Union africaine et cet echange nous avait 
permis de parvenir a un accord de principe - sur le role 
du Kenya dans la stabilite regionale et sur la necessite 
de trouver ensemble des reponses aux preoccupations 
legitimes de l’Union africaine, en vue de permettre au 
President Kenyatta de remplir les obligations qui lui ont 
ete confiees par le peuple kenyan a Tissue des elections 
de mars dernier. Le disaccord portait done non pas sur 
l’objectif partage, mais sur la maniere d’y parvenir. Une 
majorite des Etats membres du Conseil a considere que 
la suspension des procedures au titre de Particle 16 du 
Statut de Rome n’etait ni applicable ni necessaire, mais 
qu’il existait par ailleurs d’autres solutions. 


Pour la France, cette reunion etait done un 
point de depart pour definir ces solutions communes, 
pragmatiques, dans l’esprit des relations de travail 
habituelles entre le Conseil de securite et l’Union 
africaine. Ces solutions sont a portee de main; les avocats 
kenyans eux-memes ont montre la voie en deposant 
devant la Cour des motions de procedure recommandant 
divers assouplissements de cette procedure et un 
ajournement du proces. La Cour elle-meme a montre 
la voie en adoptant une serie de decisions prenant 
en compte la necessite pour les dirigeants kenyans 
d’assumer leurs responsabilites : procedures alternees 
garantissant que jamais le President et le Vice-President 
n’aient a s’absenter ensemble du Kenya; ajournement 
du proces de plusieurs mois; possibilite de n’assister 
qu’a certaines parties du proces. Les Etats parties eux- 
memes, dans le cadre d’un travail mene en commun avec 
le Kenya, ont montre la voie en recommandant divers 
amenagements de la procedure, y compris le recours a 
la visioconference. 

La reunion la semaine prochaine a la Elaye de 
l’Assemblee des Etats Parties offrait done la possibilite 
de concretiser ces echanges constructifs. Mais le choix 
qui a ete fait est celui de la precipitation, une precipitation 
dont nul ne nous a explique la raison. Une precipitation 
inutile et porteuse d’un risque que nous voulons eviter, 
celui de la confrontation, une confrontation artificielle 
et dangereuse entre l’Union africaine et le Conseil de 
securite, qui sont des partenaires essentiels pour regler 
les crises que subit ce continent. Mon pays s’est done 
abstenu sur ce texte, une abstention qui prouve que nous 
voulons poursuivre notre dialogue au-dela d’un episode 
douloureux. 

La France est un partenaire de l’Union africaine. 
Au Mali, en Somalie, aujourd’hui en Republique 
centrafricaine, c’est ensemble, sur des valeurs 
communes, que nous nous mobilisons pour aller au 
secours des populations civiles. La France a perdu des 
soldats dans la defense de ces populations. La France 
est un pays ami et allie du Kenya, pays democratique 
et respecte. Nous comprenons ses preoccupations. Nous 
reconnaissons le role joue par le Kenya en faveur de la 
stabilite regionale, en Somalie notamment. Dans cet 
esprit, la France continuera a travailler avec le Kenya et 
les pays de l’Union africaine pour trouver des solutions 
permettant aux dirigeants kenyans d’assumer leurs 
responsabilites dans le respect de l’integrite du Statut 
de Rome. Les propositions formulees par divers Etats, 
dont le Kenya, sont sur la table de l’Assemblee des Etats 
Parties au Statut de Rome, dont la session commence 
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le 20 novembre. Nous en soutenons le principe. Une 
solution est toujours a portee de la main. II faut la saisir, 
il faut regarder vers l’avenir. 

M. Laassel (Maroc): Nous regrettons tout d’abord 
l’absence de consensus sur le projet de resolution dont 
nous sommes saisis, qui aurait du nous unir au lieu de 
nous diviser. Nous souhaitons souligner que la rencontre 
de la delegation ministerielle africaine avec les membres 
du Conseil de securite le 31 octobre dernier a permis des 
discussions franches et sinceres sur cette question. La 
delegation ministerielle africaine a eu aussi l’occasion 
d’exposer le bien-fonde de la presentation de ce projet 
de resolution et les motivations de l’Afrique a cet egard, 
motivations que nous partageons. 

Le Kenya a entrepris, en effet, d’importantes 
reformes ces dernieres annees, notamment le lancement 
du processus de reconciliation nationale depuis 2008 et 
l’adoption en 2010 d’une nouvelle Constitution, ainsi 
que la mise en place d’institutions de protection des 
droits de l’homme. Ces reformes ont permis l’election 
democratique de M. Uhuru Kenyatta en tant que 
President du pays et de M. William Ruto en tant que 
Vice-President. Par ailleurs, le Kenya, qui est parmi les 
pays vises par le terrorisme en Afrique, a fait preuve 
de son engagement indefectible dans la lutte contre le 
terrorisme, qui represente des defis enormes pour sa 
stability et celle de l’ensemble de la region de l’Afrique 
de l’Est. En temoigne l’attaque terroriste du centre 
commercial de Westgate, a Nairobi, en septembre 
dernier, qui a fait des dizaines de morts. 

Dans les consultations sur ce projet de resolution, 
l’Afrique s’est engagee ouvertement et de maniere 
constructive a arriver a un document consensuel. Nous 
exprimons a cette occasion nos remerciements aux 
membres du Conseil de securite pour leur volonte de 
discuter de cette question, ainsi que pour leurs efforts 
pour trouver un terrain d’entente, mais nous regrettons 
qu’il n’ait pas ete possible de parvenir a une position 
unifiee sur ce projet de resolution. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) (parte en 
anglais) : Les Etats-Unis se sont abstenus dans ce vote 
parce que nous considerons que les preoccupations 
soulevees par le Kenya concernant les procedures 
engagees a la Cour penale internationale (CPI) contre 
le President Kenyatta et le Vice-President, M. Ruto, se 
pretent mieux a un traitement dans le cadre de la Cour 
et de son Assemblee des Etats Parties qu’a une decision 
de surseoir demandee par le Conseil de securite. Cette 
position est conforme a l’avis dont nous avons fait part 


au Groupe de contact de l’Union africaine a l’occasion 
du dialogue informel convoque par le Conseil a la fin 
octobre. 

En outre, les families des victimes des violences 
postelectorales de 2008 au Kenya attendent depuis plus 
de cinq ans deja que la justice commence a examiner 
les elements de preuve. Nous considerons que rendre 
justice aux victimes de cette violence est essentiel 
pour la paix et la securite a long terme du pays. II nous 
incombe a tous d’appuyer l’application du principe 
de responsabilite aux responsables de crimes contre 
l’humanite. 

Parallelement, nous tenons a souligner notre 
profond respect pour le peuple kenyan. Nous partageons 
l’horreur et l’indignation qu’il a ressenties face a 
l’attaque du centre commercial de Westgate par des 
terroristes, dernierement, et comprenons son aspiration 
a une gouvernance efficace et a la responsabilite de 
tous devant la loi. Nous sommes conscients aussi de 
l’importance que revetent ces questions pour les Etats 
membres de l’Union africaine qui ont exprime de memes 
preoccupations. Nous reconnaissons que la situation a 
laquelle est confrontee la Cour dans les cas d’espece est 
nouvelle. La CPI n’a jamais eu auparavant a juger de 
prevenu qui soit aussi un chef d’Etat en exercice ou une 
personne agissant ou habilitee a agir en cette qualite, 
et qui se soit presente volontairement devant la Cour 
en vertu d’une citation a comparaitre. C’est pourquoi 
nous trouvons encourageant que le Kenya continue de 
chercher a faire valoir ses interets dans le cadre d’un 
processus en cours a la CPI. 

Nous trouvons egalement positif le fait que 
l’Assemblee des Etats Parties, dont le Gouvernement 
kenyan fait partie, s’emploie a faire en sorte que le 
proces en premiere instance ne contraigne pas les 
prevenus a devoir trancher entre l’organisation d’une 
solide defense, d’une part, et la poursuite de leur travail, 
d’autre part. L’Assemblee qui, en vertu du Statut de 
Rome, a la responsabilite de superviser l’administration 
de la Cour, se reunira la semaine prochaine et aura 
l’occasion d’engager le dialogue et d’examiner les 
amendements susceptibles d’aider au reglement de ces 
questions en suspens. 

Le respect que nous avons pour le Kenya et pour 
l’Union africaine ainsi que notre conviction que la Cour 
et l’Assemblee des Etats Parties sont le lieu indique 
pour l’examen des questions soulevees par le Kenya et 
certains membres de l’Union africaine nous ont conduits 
a nous abstenir plutot que de voter contre le projet de 
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resolution dont nous etions saisis. Les Etats-Unis et le 
Kenya sont amis et partenaires solides depuis un demi- 
siecle. Nous apprecions leur amitie et continuerons a 
travailler avec le Gouvernement et le peuple kenyans sur 
les questions d’interet commun, notamment la securite 
face a la terreur, le developpement economique, la 
protection de l’environnement et la promotion des droits 
de l’homme et de la justice. Nous continuons aussi de 
reconnaitre le role important que peut jouer la CPI aux 
fins de l’application du principe de responsabilite, et 
restons fermes dans notre conviction que rendre justice 
aux victimes innocentes des violences postelectorales 
au Kenya est essentiel pour la paix durable. 

M. Mehdiyev (Azerbaijan) {parle en anglais) : 
L’Azerbaidjan n’est pas partie au Statut de Rome de la 
Cour penale internationale. Neanmoins, nous sommes 
fermement convaincus que proteger et revendiquer des 
droits, ainsi qu’insister sur le principe de responsabilite, 
contribuent au maintien de la paix et de la securite 
internationales. Notre decision de voter pour le projet de 
resolution dont nous etions saisis aujourd’hui se fonde 
sur les considerations suivantes. 

Premierement, le Kenya et la region dans laquelle 
il s’inscrit sont confrontes a des defis securitaires 
complexes. Le Kenya est un Etat de premiere ligne dans 
la lutte contre le terrorisme international et l’un des 
pays de la region qui jouent a cet egard un role decisif. 
Or les procedures judiciaires intentees a l’encontre 
des hauts responsables du pays sont sans nul doute de 
nature a faire gravement obstacle au fonctionnement 
des institutions de l’Etat au Kenya, et compromettraient 
serieusement, par voie de consequence, les efforts 
deployes pour assurer et promouvoir la paix et la 
stabilite dans la region. L’Azerbaidjan comprend les 
preoccupations du Kenya et de l’Union africaine, qu’elle 
considere legitimes et raisonnables. 

Deuxiemement, cette demande de sursis ne 
saurait etre consideree comme une mesure consacrant 
l’impunite. II importe que le projet de resolution 
rappelle la necessite de lutter contre l’impunite et de 
faire repondre de leurs actes tous les responsables de la 
violence postelectorale de 2007-2008 au Kenya. 

Troisiemement, le Gouvernement kenyan a 
demontre son ferme attachement a la lutte contre 
l’impunite et sa volonte d’honorer ses obligations 
internationales, notamment celles contractees en vertu 
du Statut de Rome de la Cour penale internationale, 
auquel le Kenya est partie depuis le l er juin 2005. II 
convient en particulier de noter que le President et le 


Vice-President du Kenya cooperent pleinement avec la 
CPI. 

Quatriemement, le Gouvernement kenyan 
deploie des efforts considerables pour retablir la 
stabilite et la securite dans le pays depuis la crise 
politique postelectorale de 2007. La tenue pacifique et 
democratique des elections generates en mars illustre 
les progres accomplis par le pays et sa determination a 
aller de l’avant. 

Cinquiemement, le principe de complementarity 
est la pierre angulaire du fonctionnement de la Cour 
penale internationale. Nous estimons que le Kenya 
est capable d’enqueter sur les crimes qui auraient ete 
commis apres les elections, et nous prenons note de ses 
efforts et des mesures qu’il prend a cet egard. 

L’Azerbai'djan a vote pour le projet de resolution 
dont nous sommes saisis aujourd’hui afin d’exprimer 
son appui a la demande tendant a ce qu’il soit sursis a 
l’enquete et aux poursuites visant le President et leVice- 
President de la Republique du Kenya pour une periode 
de 12 mois, conformement a Particle 16 du Statut de 
Rome de la Cour penale internationale. 

M. Quinlan (Australie) {parle en anglais) : 
L’Australie regrette profondement qu’un vote ait ete 
organise aujourd’hui. II n’etaitpas necessaire et, comme 
cela a ete souligne, nous en sortons tous perdants. Nous 
attachons de l’importance au dialogue avec le Kenya et 
l’Union africaine (UA) sur ce probleme extremement 
complexe et estimons qu’il fallait poursuivre le dialogue. 
Les preoccupations du Kenya et de l’UA ont ete 
clairement communiquees au Conseil par le Groupe de 
contact du Conseil executif de l’Union africaine. Nous 
les avons ecoutees attentivement. Tous les membres du 
Conseil etaient prets a etudier ces preoccupations. 

L’Australie comprend bien les problemes 
de securite auxquels est confronts le Kenya. Nous 
reconnaissons que la securite en Afrique de l’Est est 
instable et precaire et que de graves menaces traversent 
les frontieres et ont des effets meurtriers. Nous 
reconnaissons que le President Kenyatta et le Vice- 
President Ruto, doivent relever un defi de taille pour 
tenter de repondre a leurs obligations dans le cadre 
de leurs proces tout en luttant contre les menaces a la 
securite dans leur pays et dans la region. Toutefois, 
il convient de replacer ce defi dans le contexte de 
la necessite de preserver le role de la Cour penale 
internationale (CPI) dans le maintien de la paix et de la 
securite internationales. 
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L’Australie est un fervent partisan de la CPI, des 
principes qu’elle incarne ainsi que de son integrite et de 
son independance, qui sont des piliers de son mandat 
consistant a mettre un terme a l’impunite des crimes 
internationaux graves. Nous estimons que le Conseil 
de securite ne doit prendre des mesures en vertu de 
Particle 16 du Statut de Rome en vue de surseoir a une 
enquete ou a des poursuites que dans des circonstances 
exceptionnelles, lorsque les procedures en elles-memes 
menacent la paix et la securite internationales et que 
toutes les autres options ont ete epuisees. Ces conditions 
minimales n’etaient pas remplies dans le cas d’espece, et 
nous n’avons done pas ete en mesure d’appuyer le projet 
de resolution. 

Quoi qu’il en soit, il existait d’autres possibility 
que celle d’aller de l’avant en organisant unvote polemique 
au Conseil sur la question du sursis. La Chambre de 
premiere instance de la CPI a deja reporte le debut du 
proces du President Kenyatta jusqu’au 5 fevrier 2014, a 
la demande de ses avocats. L’Assemblee des Etats Parties 
se reunira la semaine prochaine, et les parties ont deja 
entrepris des efforts constructifs en ce qui concerne les 
amendements suggeres au Reglement de procedure et 
de preuve en vue de repondre aux preoccupations du 
Kenya. L’Australie continuera d’ecouter attentivement 
les vues des Etats Parties africains a l’Assemblee, et 
elle se montrera sensible et souple a chaque fois qu’un 
Etat Partie soumettra une proposition pour examen a 
l’Assemblee. 

L’Australie est determinee a faire son possible 
pour veiller a ce que le President Kenyatta et le 
Vice-President Ruto puissent s’acquitter de leurs 
responsabilites constitutionnelles. Nous esperons que 
de leur cote, le Kenya et les autres pays africains, en 
particulier ceux qui ont contracts des obligations en 
vertu du Statut de Rome ou des resolutions du Conseil, 
coopereront pleinement avec la CPI pour veiller a ce que 
celle-ci puisse continuer de jouer son role en contribuant 
a la realisation de notre objectif commun, a savoir 
decourager les crimes internationaux graves, objectif 
qui est intrinsequement lie a l’instauration de la paix 
et de la securite. Nous sommes egalement determines 
a continuer d’ceuvrer au renforcement des relations 
entre le Conseil et l’Union africaine, comme l’a si bien 
dit l’observateur de l’UA au Conseil il y a seulement 
quelques mois : « l’ONU a besoin d’une Union africaine 
forte, et l’Union africaine a besoin d’une ONU forte » 
(S/PV 7015, p.7). 


M. Oh Joon (Republique de Coree) (parle en 
anglais) : Depuis que le Conseil a ete saisi des affaires 
portees contre les dirigeants kenyans devant la Cour 
penale internationale (CPI), ma delegation a tenu des 
deliberations approfondies a ce sujet en consultation 
avec d’autres membres du Conseil. Tout au long de ce 
processus, ma delegation a amplement tire avantage 
de la cooperation et du partenariat etroits dont ont fait 
montre les membres africains du Conseil et les autres 
membres du Groupe des Etats d’Afrique a l’ONU. Le 
dialogue organise le mois dernier avec le Groupe de 
contact de haut niveau de l’Union africaine (UA) nous 
a notamment aides a mieux comprendre la situation 
au Kenya, qui est confronts a de nombreux problemes 
de securite, mais aussi la lutte qu’il mene contre le 
terrorisme international et les efforts qu’il deploie pour 
faire avancer le processus de reconciliation nationale. 

Nous estimons par ailleurs que la preoccupation de 
l’UA a cet egard est legitime. Cependant, ma delegation 
reaffirme la conclusion a laquelle elle est parvenue, a 
savoir que le Conseil de securite n’est pas l’instance la 
mieux adaptee pour connaitre de cette question et que 
les problemes relatifs a la CPI doivent etre regies en son 
sein, d’autant plus que l’Assemblee des Etats Parties au 
Statut de Rome de la CPI se tiendra prochainement. Il est 
souhaitable de ne pas creer un precedent en permettant 
au Conseil de securite de s’ingerer dans la juridiction de 
la CPI. Nous estimons qu’il en va de l’interet superieur 
de la Cour, du Conseil de securite et, au bout du compte, 
de l’ensemble des Membres de l’ONU. C’est la raison 
pour laquelle ma delegation a decide de s’abstenir dans 
le vote. 

M. Menan (Togo): Le Togo regrette profondement 
que le Conseil de securite ne soit pas arrive a s’entendre 
pour se prononcer en faveur du projet de resolution dont 
il a ete saisi en vue de demander le sursis a l’enquete et 
aux poursuites visant le President et le Vice-President 
du Kenya pour une periode de 12 mois, en vertu de 
Particle 16 du Statut de Rome, comme les Etats africains 
le lui ont demande. Le Togo deplore que le Conseil soit 
reste jusqu’au bout divise sur une requete pourtant si 
importante et si capitale pour l’Afrique. 

Mon pays souhaite toutefois que ce jour 
malheureux dans la vie du Conseil de securite, qui n’a 
pas non plus permis au Conseil d’accorder ne serait- 
ce que le benefice du doute a l’Afrique, n’ait pas des 
repercussions negatives sur les relations entre l’Afrique 
et le Conseil de securite. Pour le Togo, la promotion 
continue des relations de confiance entre l’Union 
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africaine et le Conseil de securite reste necessaire pour 
promouvoir et renforcer la paix et la securite en Afrique. 
La reduction des crises et conflits sur le continent 
africain reste tributaire d’un tel etat de choses, car le 
volume croissant des questions africaines inscrites a 
l’ordre du jour du Conseil de securite, auxquelles l’on se 
refere chaque fois qu’on evoque PAfirique au Conseil, ne 
constitue pas une situation dont le Conseil de securite 
et, encore moins PAfirique, devraient se rejouir ou se 
contenter. 

M. Gasana (Rwanda) {parle en anglais) : 
Sommes-nous au bon endroit pour aborder cette question 
aujourd’hui? Oui, nous le sommes. Avons-nous precipite 
cette affaire cette annee? Non. L’Afrique recherche- 
t-elle la confrontation? Pas du tout; autrement, nous 
ne serions pas dans cette salle aujourd’hui. Je prie les 
membres de bien vouloir suivre mon raisonnement. 

Le terrorisme est la menace la plus grave a la 
paix et a la securite internationales. II touche tous les 
peuples du monde, sans distinction, du World Trade 
Center a New York au Westgate Shopping Mall de 
Nairobi. Heureusement, des pays et des dirigeants 
sont determines a combattre le terrorisme. Le Kenya, 
son president et son vice-president en font partie. Ils 
sont en premiere ligne de la lutte contre le terrorisme 
international et nous les remercions de leur engagement 
et de leur determination a combattre Al-Chabab en 
Somalie, un pays ou le sang d’Africains coule au nom 
du Conseil, qui est cense assumer la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite. 

A ce titre, S. E. le President Uhuru Kenyatta et 
le Vice-President William Ruto devraient en ce moment 
etre respectes et soutenus et avoir les moyens d’agir, et 
non distraits de leur tache et fragilises. C’est pourquoi, 
apres le vote de ce matin, le Rwanda exprime sa profonde 
deception face a ce que ce vote laisse transparaitre au 
sujet de la requete en sursis des affaires portees contre 
le President et le Vice-President kenyans, et ce, bien 
que l’Afrique ait pris les devants pour engager avec le 
Conseil de securite un processus legitime, dans l’interet 
du maintien de la paix et de la securite internationales. 

C’est pourquoi le Conseil est bien le lieu qui 
convient. L’incapacite d’adopter le projet de resolution 
a l’examen, approuve par l’ensemble du continent 
africain, est scandaleuse, elle est meme revoltante. Que 
l’histoire retienne qu’aujourd’hui, le Conseil de securite 
a manque a son devoir envers le Kenya et l’Afrique sur 
cette question. 


Monsieur le President, je remercie vivement 
votre delegation et votre pays, la Chine, ainsi que 
les delegations de l’Azerba'idjan, du Pakistan et de la 
Federation de Russie d’avoir vote pour ce projet de 
resolution, comme Font fait egalement les delegations 
du Maroc, du Togo et du Rwanda. Le vote decevant 
d’aujourd’hui porte atteinte au principe d’egalite 
souveraine des Etats consacre par la Charte des Nations 
Unies et confirme le point de vue qui est le notre depuis 
longtemps, a savoir que les mecanismes internationaux 
sont exposes a des manipulations politiques et ne 
sont mis en oeuvre que lorsque cela sert les interets 
de certains pays. Ce vote sape egalement les efforts 
considerables deployes par le Gouvernement kenyan en 
vue de reconcilier les Kenyans. A cet egard, je voudrais 
saluer la presence parmi nous du President du Senat 
kenyan. 

II y a six mois, en mai, le Kenya a essaye d’appeler 
l’attention du Conseil de securite sur les affaires portees 
contre le President et le Vice-President kenyans. Je dois 
dire que le Conseil a entendu, mais n’a pas ecoute. Le 
Conseil n’a pas ecoute. Puis, le 12 octobre, les chefs 
d’Etat et de gouvernement des pays africains, dans le 
cadre d’un sommet extraordinaire de l’Union africaine, 
ont examine la menace terroriste au Kenya et dans la 
Corne de l’Afrique. A la suite de quoi ils ont decide 
d’adresser au Conseil de securite, par l’intermediaire du 
Kenya, une demande de report de 12 mois des enquetes 
et des poursuites engagees a l’encontre du President 
Kenyatta et du Vice-President Ruto, afin de leur donner 
le temps de faire face a cette menace. 

En venant au Conseil aujourd’hui, nous ne 
recherchions pas l’affrontement. Non. Nous pensions 
que cette demande etait raisonnable. Nous considerions 
que cette requete etait legitime puisqu’elle s’appuie sur 
les dispositions du Statut de Rome de la Cour penale 
internationale (CPI). Pour s’assurer que le Conseil 
prenne leur message au serieux, les dirigeants de nos 
pays ont cree le Groupe de contact de haut niveau de 
l’Union africaine sur la CPI qui est venu ici, a New York. 
II a dialogue avec les membres du Conseil de securite et 
transmis le message envoye par l’Afrique, demandant 
leur appui. Est-ce que nous voulions un bras de fer ici 
aujourd’hui? Non, pas du tout. 

Nous esperions qu’apres des consultations 
approfondies, le Conseil exprimerait sa solidarity avec 
le Kenya et FAfrique en negociant de bonne foi et en 
adoptant le projet de resolution soumis a l’examen. Cela 
n’a pas ete le cas, certains membres du Conseil ayant 
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meme refuse de negocier le moindre paragraphe. Nous 
le regrettons vivement. 

Nos collegues qui n’ont pas vote pour ce projet 
de resolution affirment - comme les membres l’ont 
entendu - que la situation kenyane ne remplit pas les 
criteres etablis pour l’application de l’article 16 du Statut 
de Rome. Ils ont explique que l’article 16 ne pouvait 
s’appliquer que lorsque les enquetes et les poursuites 
risquent de creer ou d’aggraver une situation posant une 
menace a la paix et a la securite internationales. 

Jeme demande done la cho se suivante: siune attaque 
terroriste menee par des membres d’Al-Chabab - un 
mouvement lie a Al-Qaida - qui a tue plus de 70 innocents 
et en a blesse quelque 200 autres - n’atteint pas le seuil 
franchi par d’autres situations, alors que faut-il d’autre? 
Si une menace terrorisme manifeste et immediate 
contre les Kenyans, en raison de leur determination et 
de leur intervention courageuse en Somalie, n’atteint 
pas ce seuil, quelle autre menace le pourra? Sommes- 
nous aujourd’hui au mauvais endroit? Non. 

Puis-je demander a tous les membres du Conseil 
de se rappeler pourquoi Particle 16 du Statut de Rome a 
ete propose ici meme au Conseil il y a plus de 10 ans? 
Je repete : les membres peuvent-ils se souvenir pourquoi 
l’article 16 du Statut de Rome a ete propose il y a plus 
de 10 ans? Cet article n’a pas du tout ete propose par un 
Etat africain. Il a ete propose par certaines puissances 
occidentales representees a cette table, afin qu’il soit 
applique dans leur propre et seul interet. En d’autres 
termes, l’article 16 n’a jamais ete cense etre utilise par 
un Etat africain ou tout autre pays en developpement. Il 
semble avoir ete redige en vue de donner aux grandes 
puissances un moyen supplemental de se proteger et 
de proteger les leurs. N’est-ce pas le cas? C’est en tout 
cas ce a quoi cela ressemble aujourd’hui. 

Les membres du Conseil se souviendront que 
certains pays qui n’ont pas vote pour le projet de 
resolution ont promulgue des lois en vue de rejeter toute 
cooperation avec la CPI qui vise leurs ressortissants, 
de sanctionner les pays qui cooperent avec la CPI a cet 
egard, et meme de recourir a des moyens militaires pour 
liberer n’importe lequel de leurs ressortissants arretes 
sur la demande de la CPI. J’espere que tous les membres 
du Conseil conviendront que cela est bien plus grave 
que la modeste requete que nous avons presentee d’un 
report de 12 mois, 12 mois seulement. 

A cet egard, nous croyons qu’une application 
egale de toutes les dispositions du Statut de Rome non 


seulement renforce la CPI, mais legitime egalement 
son role d’acteur credible et juste. La justice est rendue 
lorsque les vulnerables et les forts jouissent de la 
meme protection. Malheureusement, la CPI continuera 
de perdre de son prestige et de sa credibilite dans le 
monde tant qu’elle servira d’outil utilise par les grandes 
puissances contre les pays en developpement. 

Nous avons toujours defendu les valeurs 
de la democratic et de l’autodetermination, mais 
etonnamment, ceux qui nous ont enseigne ces principes 
ne croient pas que l’Afrique puisse decider de son destin. 
Au contraire, l’Afrique s’est vu donner une potion 
amere, et nous avons constate cette tendance durant tout 
le processus qui a precede le vote auquel nous venons 
de proceder. 

Dans le meme contexte, les chefs d’Etat et 
de gouvernement africains ont propose, dans leur 
sagesse, une solution kenyane a un probleme kenyan. 
New York a eu une autre idee; non, New York est une 
belle ville - le Conseil en a decide autrement. Les 
puissances occidentales avaient effectivement un autre 
moyen de repondre aux preoccupations kenyanes, a 
savoir, l’interaction de la Cour avec l’Assemblee des 
Etats Parties au Statut de Rome. Est-ce l’endroit pour 
cela? Oui. Est-ce que le Conseil est l’endroit pour cela? 
Oui, pour ceux qui en sont membres, c’est aussi le bon 
endroit. Nous ne disons pas le contraire, mais venons 
ici avoir des echanges avec le Conseil. Le Conseil doit 
entendre les Africains; entendre ce que veulent les chefs 
d’Etat et de gouvernement africains; entendre ce que 
veulent les Kenyans. 

Pour ce qui est de la Cour, je tiens a dire que, 
pour ne pas agir de maniere trop hative, nous devons 
faire tres attention a ce que dit le Conseil. Apres cinq 
longues annees de procedures contre les dirigeants 
kenyans, nous avons ete surpris de voir que soudain la 
CPI etait prete a faire montre de flexibility le jour meme 
ou le Groupe de contact africain etait en contact avec 
le Conseil. Qui est derriere tout cela? Et pourquoi ce 
jour-la precisement? Pourquoi ont-ils pris cette decision 
ce jour-la? 

Cela nous montre qu’en fait, ce n’est pas le bon 
endroit ou se trouver; les Africains ne sont peut-etre 
pas au bon endroit pour decider de cette question, et 
peut-etre devrions-nous etre ailleurs. Comme les 
membres l’ont entendu, le Conseil de securite consacre 
les deux tiers de son temps a l’Afrique. C’est pourquoi 
les Africains sont venus ici. Alors comment le Conseil 
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peut-il m’expliquer le fait que soudain, le Procureur a 
dit : 

« Apres tout, je peux vous accorder quatre mois. 

C’est bon, vous n’avez pas besoin d’aller embeter 

ce club exclusif. Inutile. Sortez-moi d’ici. » 

Non, ?a ne peut pas marcher comme ?a. Vivons-nous 
ensemble dans un monde independant et fraternel? Oui 
ou non? Je me le demande. Non, ?a ne peut pas marcher 
et continuer comme 9a. 

Le Groupe a egalement ete surpris en fait 
d’apprendre que les membres du Conseil etaient au 
courant de ce probleme. Le Groupe nous a meme 
interroges sur la decision de demander un ajournement 
du debut de l’affaire contre le President du Kenya avant 
meme que la decision ne soit prise. Cela souleve de 
graves questions quant a l’independance de ce proces. 
Oui, les membres ont oublie cela. Ils ont commence 
a dire que ce n’est pas le bon endroit, que c’est trop 
precipite et que c’est une confrontation. Allons! Nous 
ne voulons pas d’une confrontation. En fait, le Kenya est 
membre de la CPI. Les membres ont vu le Vice-President 
kenyan s’y rendre. Comment peuvent-ils dire que nous 
voulons une confrontation ou que nous agissons avec 
trop de precipitation? 

Quant a l’Assemblee des Etats Parties, je rappelle 
aux membres que cette Assemblee est constitute 
seulement d’Etats Parties au Statut de Rome, et que 
le Maroc, le Togo, le Rwanda et les autres membres 
du Conseil ne sont parties au Statut et n’ont pas pu 
participer aux deliberations sur le Statut de Rome. Je 
fais reference ici a ce que nous disait le representant 
de la Federation de Russie. Alors pourquoi apporterait- 
on des amendements pour ameliorer le respect des 
dirigeants africains? La question n’est pas simplement 
d’ordre juridique; c’est une question liee a la paix et la 
securite internationales, et le Conseil de securite ne 
peut pas se soustraire a sa responsabilite en la matiere. 

Enfin, l’un des resultats positifs du processus 
qui a abouti au vote de ce matin est la reaffirmation 
de l’unite et de la solidarity africaines. Aujourd’hui, le 
President de l’Union africaine est represente ici par le 
Representant permanent de l’Ethiopie, que je salue, et 
le representant du pays concerne, le Kenya. Je remercie 
done tous les membres africains et leurs amis, et j’espere 
que nous continuerons a lutter pour nos droits et pour 
la souverainete egale de nos Etats et a promouvoir un 
programme de respect mutuel entre les nations. II y a 
quelque chose de tres special dans la culture rwandaise 


que nous appelons agaciro, ou notre dignite. Aujourd’hui 
a ete un grand rendez-vous d "agaciro, de notre dignite et 
de notre dignite africaine. 

Le President (parle en chinois) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Chine. 

La delegation chinoise vient de voter pour le projet 
de resolution du Conseil de securite visant a surseoir 
aux procedures de la Cour penale internationale (CPI) 
contre les dirigeants du Kenya. Nous regrettons que le 
Conseil n’ait pas ete en mesure d’adopter ce projet de 
resolution. 

Le Kenya est un pays important en Afrique. Ces 
dernieres annees, le Kenya n’a cesse de faire des efforts 
pour reformer son systeme judiciaire, promouvoir la 
reconciliation nationale, regler les conflits ethniques de 
maniere pacifique et retablir progressivement la stability 
et le developpement. La Chine tient a dire combien elle 
apprecie ces efforts. 

Le Kenya est depuis longtemps aux premieres 
lignes de la lutte contre le terrorisme et joue un role 
important dans le maintien de la paix et de la stability 
dans la Corne de l’Afrique, en Afrique de l’Est et 
dans l’ensemble du continent africain. Surseoir aux 
procedures de la CPI contre les dirigeants kenyans 
concerne non seulement le Kenya, mais le continent 
africain tout entier. 

C’est, de fait, une urgence, dans l’objectif du 
maintien de la paix et de la stability dans la region. 
C’est done une question de bon sens de veiller a ce 
que la communaute internationale aide les dirigeants 
kenyans a concentrer leur attention sur l’execution de 
leur mandat et a poursuivre leur role de maintien de la 
paix et de la stability au Kenya et dans toute la region. 
Dans l’exercice de leur juridiction, les institutions 
judiciaires internationales doivent se conformer aux 
normes applicables aux relations internationales, 
suivre le principe de complementarity et respecter la 
souverainete judiciaire, les traditions juridiques et les 
besoins actuels des pays concernes. 

Depuis quelque temps, les membres du Conseil 
de securite tiennent des discussions globales et 
approfondies avec l’Union africaine et le Kenya sur le 
report des poursuites de la CPI contre les dirigeants 
kenyans. La Chine estime que la demande des pays 
africains est raisonnable et bien fondee au regard des 
buts et principes inscrits dans la Charte des Nations 
Unies. Leur objectif est de maintenir la paix, la stability 
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et la securite dans la region et de lutter efficacement 
contre le terrorisme. Ils demandent que les dirigeants 
kenyans democratiquement elus beneficient d’un respect 
elementaire sur les questions de paix, de securite et de 
stability qui concernent FAfrique. Les pays africains 
sont les mieux a meme de comprendre leurs besoins. 

Le Conseil devrait par consequent tenir compte 
de l’appel collectif lance par l’Union africaine et la 
grande majorite des dirigeants africains, et y repondre 
positivement. La Chine continuera d’appuyer les efforts 
deployes par le Kenya, l’Union africaine et la plupart 
des pays africains pour trouver une veritable solution a 
la question a l’examen. 

Je reprends mes fonctions de President du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Kenya. 

M. Kamau (Kenya) (parle en anglais ): L’Afrique 
est venue s’adresser au Conseil de securite dans 
la conviction que celui-ci etait maitre de sa propre 
situation et de son mandat, que le Statut de Rome etait 
pleinement applicable, que Particle 16 du Statut etait 
valide et constituait un texte de loi opposable, et que le 
Conseil de securite etait en mesure d’exercer son mandat 
et sa responsabilite specifiques en vertu de cet article. 
L’Afrique a appris que, bien que le Conseil de securite 
ait lui-meme reconnu les recentes attaques terroristes 
perpetrees a Nairobi et les menaces terroristes pesant 
sur les capitales voisines comme des menaces a la paix 
et a la securite internationales, cette reconnaissance 
ne pese guere au Conseil lorsqu’il s’agit d’examiner 
Particle 16. 

Malheureusement, pour certains membres du 
Conseil, la tragedie de ces pertes humaines et de ces 
dizaines de corps mis en pieces au centre commercial 
de Westgate ne correspond pas au seuil indetermine et 
imaginaire de Particle 16. De fait il semblerait que la 
menace a la stability et a la gestion politique d’un pays 
qui resulterait du depart d’un dirigeant au beau milieu 
d’une guerre regionale contre la terreur ne corresponde 
pas non plus a ce seuil imaginaire. 

L’Afrique est venue s’adresser au Conseil 
pour demander un sursis de 12 mois a la Cour penale 
internationale (CPI): rien de plus et rien de moins. Nous 
ne sommes pas la pour discuter des affaires en question 
ou de PAssemblee des Etats Parties. Cela ne regarde pas 
le Conseil. L’Afrique n’exerce aucune pression politique, 
comme certains activistes puristes et fourvoyes le 
pretendent. C’est la loi. L’Afrique souhaitait le respect 


de l’esprit comme de la lettre de la loi - et pas une 
faveur ou la charite, tout simplement l’application de la 
loi. C’est ainsi que le souhaitait l’Afrique parce que nous 
estimions que le Statut de Rome nous appartient autant 
qu’a n’importe qui, et qu’il s’appliquerait sans crainte ni 
faveur. Nous pensions que l’esprit de bons citoyens du 
monde dont temoignent de nombreux pays africains en 
matiere de lutte contre le terrorisme et de promotion de 
la paix et de la securite internationales aurait un sens et 
une resonance au Conseil. 

Nous avions tort. Le sursis n’a pas ete accorde. 
La demande de l’Afrique, en raison de l’abstention de 
certains membres du Conseil, a ete rejetee. La raison 
comme la loi ont ete ecartees. La peur et la defiance 
ont reussi a l’emporter. L’Afrique est degue, et nous le 
regrettons amerement. 

Nous prenons note du fait que certains membres 
du Conseil de securite ont choisi d’associer le rejet de la 
demande africaine a la peur paranoiaque de tout recours 
abusif possible et imaginable, a l’avenir, a Particle 16 par 
des pays n’ayant rien a voir avec la question dont est 
saisi le Conseil, a savoir : les menaces terroristes qui 
pesent lourdement sur l’Afrique de l’Est et la necessite 
de ce que les dirigeants gardent la situation en main de 
fagon complementaire, soutenue et ininterrompue. Un 
tel denouement, dans cette salle, est tout simplement 
triste, absurde et confondant. II ne contribue en rien 
a renforcer la confiance dans le Conseil ou a susciter 
la solidarity avec celui-ci, surtout a une epoque ou son 
utilite meme est en question. 

II semblerait que l’Afrique ne doive s’adresser au 
Conseil de securite qu’apres avoir pris en consideration 
tous les cas possibles et imaginables de recours abusif au 
Statut et les autres permutations possibles d’applications 
negatives eventuelles susceptibles de survenir. Ce n’est 
qu’alors qu’un Etat Membre pourrait envisager d’obtenir 
une decision positive du Conseil eu egard a Particle 16. 
De toute evidence, cela est impossible. 

Pourtant, rien qu’avec cela, nous risquons d’etre 
accuses d’etablir un mauvais precedent et de tout faire 
voler en eclat. Les accusations fusent de toutes parts, 
accompagnees de la menace a peine voilee que nous 
encourrions les foudres de la CPI et de sa cabale de 
membres europeens de PAssemblee des Etats Parties et 
de leurs amis. S’en prendre singulierement a certains 
membres africains du Conseil en leur assenant des 
critiques au vitriol est facheux et injustifie. La demande 
de sursis est venue de tout le continent. A l’evidence, 
pour certains membres du Conseil, la crainte supposee 
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de creer un precedent ou de trebucher sur quelque 
subtilite juridique est beaucoup plus importante que 
la necessity de promouvoir la solidarite, la paix et la 
securite internationales ou d’aider a maintenir la stability 
dans un pays ou une region menaces par la terreur. 

Vraiment, notre esprit est clair, desormais. Le 
Conseil de securite n’est pas l’institution a laquelle il 
faut s’adresser pour regler les problemes complexes et 
fluctuants de politique et de securite internationales. 
Pour l’Afrique, le message a retenir est que nous 
devons nous borner uniquement a la famille africaine 
pour resoudre les problemes politiques inhabituels et 
complexes, et nous employer au sein de l’Union africaine 
a trouver des solutions aux defis auxquels nous sommes 
confrontes. Et cela nous convient parfaitement. 

II demeure pourtant, en depit des apparences, 
que le Conseil de securite est tout autant l’institution de 
l’Afrique que de toute autre region. II nous semblerait, 
nous, que de nombreux membres du Conseil soient a 
leur insu prisonniers du passe. Certains membres, 
semble-t-il, pergoivent l’Afrique comme si elle en etait 
encore au temps des annees 90; et d’autres, je dirais 
meme, comme si elle en etait encore a une epoque plus 
reculee. Pourquoi, peut-on se demander, dis-je cela? 
Parce qu’il semble que la confiance n’est guere de mise 
chez certains membres du Conseil, si elle existe, a 
l’egard des Africains ou des solutions africaines. On n’a 
guere confiance en notre capacite de comprendre notre 
propre realite, de gerer nos propres affaires et d’agir 
dans l’interet de nos peuples et de nos pays. 

Notre demarche ici a ete accueillie par certains 
avec derision, suspicion, impatience, voire irritation. 
L’epouvantail de l’impunite et de la dictature a ete 
constamment agite, faisant trainer les choses, avec des 
effets devastateurs. Cela est injustifie, injuste, triste et 
tragique. C’est l’etat meme des relations internationales 
a l’aube du XXI e siecle qui est mis en accusation. 

Pour l’Afrique, le Statut de Rome a echoue a son 
premier test crucial devant le Conseil, et ce, de fagon 
spectaculaire, sous les yeux du continent africain. II est 
clair que le Statut est foncierement vicie, impraticable 
ou inapplicable dans le contexte du Conseil. Toutefois, 
et sans prejudice de ce qui precede, le Kenya est 
reconnaissant a tous les membres du continent africain 
et a leurs chefs d’Etat et de gouvernement, ainsi qu’a 
la Commission de l’Union africaine et a ses dirigeants 
d’avoir pris au serieux ses preoccupations. La solidarite 
de l’Afrique s’agissant de cette question marque un 


tournant. Elle est tout simplement extraordinaire et a 
rechauffe nos cceurs. 

Le Kenya, de meme que le reste de l’Afrique, est 
egalement tres reconnaissant de l’appui et des conseils 
que nous avons regus dans le contexte de Elaboration 
de ce projet de resolution de la part des Etats membres 
africains du Conseil de securite - le Rwanda, le Maroc 
et le Togo - et de quatre autres membres du Conseil, 
a savoir la Federation de Russie, le Pakistan et, en 
particulier, l’Azerbaldjan et la Chine qui ont joue un role 
de facilitateur en leur qualite de President. 

II n’y a guere de doute que les victimes des 
violences postelectorales de 2007 meritent justice. 
Mais personne n’en est plus conscient que les Kenyans 
eux-memes, et personne ici ne devrait en douter ou 
s’imaginer qu’il se preoccupe plus des victimes de notre 
mesaventure de 2007 que les Kenyans ou les Africains. 

Au nom de l’Afrique et des Kenyans, je tiens a 
exprimer ma profonde gratitude pour les conseils, la 
camaraderie, la solidarite et l’appui dont nous avons 
beneficie en tant que Mission et Gouvernement dans 
cette action. Nous voudrions egalement remercier ceux 
qui ont juge bon de nous apporter leur appui au sein 
et en dehors du Conseil. Le Kenya ne l’oubliera pas. 
L’Afrique ne l’oubliera pas. Pour beaucoup d’entre nous, 
notre mission ici est terminee, mais cette affaire n’est 
pas close. Cependant, il est clair que le Conseil a choisi 
de ne pas prendre part a une solution a l’amiable et, ce 
faisant, a porte un coup fatal au Statut de Rome et a son 
application a l’avenir. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ethiopie. 

M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais ): Monsieur 
le President, je vous remercie de me donner l’occasion 
de prendre la parole en ma qualite de representant 
du President en exercice de l’Union africaine sur une 
question, qui revet une grande importante pour l’Afrique 
et dont on ne peut sous-estimer la portee et l’importance 
historiques. En effet, nous avons eu de la chance que 
l’initiative des chefs d’Etat et de gouvernement - meme 
si le resultat en a ete decevant, comme nous l’avons 
vu - ait coincide avec votre presidence et, avant cela, 
avec la presidence de l’Azerbaldjan, a qui nous sommes 
egalement reconnaissants. Nous rendons hommage a 
ces deux presidences, au nom de notre continent, pour 
le compte duquel nos dirigeants s’expriment. 

Je voudrais remercier nos collegues au sein du 
Conseil de securite d’avoir renforce notre confiance 
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dans l’unite de notre grand continent et d’avoir 
demontre Fesprit indomptable du peuple africain en 
veillant a ce que sa voix soit entendue et a ce que le 
principe d’appropriation de ses politiques et strategies, 
notamment en vue de l’instauration de la paix et de la 
securite, soit respecte. Nous n’avons absolument aucun 
doute que si les trois membres africains du Conseil 
de securite ont tenu bon et sont restes unis dans des 
circonstances difficiles, c’est forts de la conviction 
qu’ils defendaient une juste cause et qu’il n’etait pas du 
tout difficile pour le Conseil de securite de faire droit a 
la demande des dirigeants africains. L’on a simplement 
demande au Conseil de s’acquitter de ses responsabilites 
au titre de la Charte. II ne s’est pas montre a la hauteur 
de la situation. II s’est montre incapable de prouver qu’il 
prenait au serieux la prise en charge par l’Afrique de ses 
difficultes actuelles et de son avenir. 

Je tiens a le repeter, il ne s’agit pas d’une question 
kenyane. II s’agit d’une question africaine. 

Je voudrais egalement exprimer ma profonde 
gratitude aux membres du Conseil de securite qui ont 
juge que les chefs d’Etat et de gouvernement africains 
savent ce qui convient le mieux a l’Afrique et qui ont 
decide de nous apporter leur appui en ce qui concerne 
la demande de sursis. A tout le moins, ces membres 
du Conseil ont du conclure que les chefs d’Etat et de 
gouvernement africains, dont certains font partie 
des fondateurs de la Cour penale international (CPI), 
meritent qu’on leur accorde le benefice du doute. C’est 
cela que leur ont refuse les autres membres du Conseil. 
Pourtant, nous avions une grande confiance dans 
certains d’entre eux, pensant qu’ils contribueraient a 
renforcer la confiance entre l’Afrique et le Conseil. On 
ne peut pas prendre au serieux l’argument selon lequel 
il existe d’autres options. Ce que l’Afrique a demande, 
c’est que le Conseil exerce son autorite et assume ses 
responsabilites. 

Les arguments de FAfrique en faveur de la 
demande de sursis ont ete presentes recemment par nos 
ministres membres du Groupe de contact a l’occasion 
de leur dialogue interactif avec le Conseil de securite. 
Ils ont presente ces arguments avec sincerity et passion. 
C’est ce que l’on fait quand on est profondement 
attache a une cause. Ils ont essaye de convaincre le 
Conseil qu’il ne s’agissait pas d’une question kenyane 
mais d’une question africaine, qui suscite beaucoup de 
preoccupations liees a la paix, a la stability et a la securite 
du Kenya et de la region. Nos ministres ont souligne 
que, compte tenu de la situation delicate qui regne dans 


la region au vu de la menace terroriste persistante, 
detourner l’attention des deux dirigeants kenyans des 
obligations que leur impose leur charge representerait 
une grave menace pour la paix et la securite regionales. 

La position des dirigeants africains est que la 
poursuite des procedures de la CPI constitue en elle- 
meme une menace pour la paix et la securite de la 
region et du Kenya. Cette logique est convaincante, 
comme le representant du Pakistan 1’a explique avec 
tant d’eloquence. On ne peut pas nier que les dirigeants 
africains sont plus proches des dirigeants kenyans 
que d’autres. Il ne fait aucun doute que la demande de 
FAfrique etait conforme a la loi. L’article 16 du Statut 
de Rome donne competence au Conseil de securite 
pour faire en sorte que les procedures de la CPI soient 
suspendues pendant 12 mois, par l’exercice des pouvoirs 
que lui confere le Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies. Il ne fait aucun doute pour nous, pays d’Afrique 
et voisins du Kenya, que la situation au Kenya et dans la 
region merite une reponse favorable du Conseil. 

Au risque de lasser les membres - puisque ce 
qu’avait rappele mon ministre lorsqu’il avait pris la 
parole devant le Conseil pendant le dialogue interactif-, 
le Conseil de securite, condamnant l’attaque terroriste 
contre le centre commercial Westgate a Nairobi, 
a declare, dans sa declaration a la presse publiee 
le 21 septembre : 

« Les membres du Conseil reaffirment que le 
terrorisme, sous toutes ses formes et dans toutes 
ses manifestations, constitue l’une des menaces 
les plus graves contre la paix et la securite 
internationales. » ( SC/11129) 

En des periodes comme celle que nous 
connaissons actuellement, le commandant en chef des 
forces de defense kenyanes doit se voir accorder un 
appui, plutot qu’etre distrait par un organe dont le bilan 
sur les questions africaines n’est pas exactement propre 
a inspirer confiance. La requete africaine ne saurait etre 
rejetee pour des motifs legitimes. Ne nous leurrons pas : 
dans de telles circonstances, une abstention ne signifie 
rien d’autre qu’un refus. 

Je voudrais revenir en arriere et evoquer ce que 
j’ai dit precedemment s’agissant de l’incapacite du 
Conseil d’accorder ne serait-ce que le benefice du doute 
aux dirigeants africains. Manifestement, la confiance 
est fondamentalement le sujet dont il est question ici 
mais que personne ne veut aborder. Il est impossible de 
ne pas soupgonner que ce qui est au cceur du probleme 
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est ce manque de confiance dans la capacite de l’Afrique 
a trouver l’equilibre necessaire entre securite et justice. 
Comment sinon le Conseil de securite pourrait-il dire 
aux dirigeants africains que leurs inquietudes pour la 
paix et la securite au Kenya et dans sa region n’ont aucun 
fondement legitime? La realite empirique donne raison 
aux dirigeants africains, et les evenements recents ont 
d’ailleurs aggrave ces preoccupations. 

Les pays africains ne se sont-ils pas montres a 
la hauteur s’agissant des questions liees a la justice et 
a la lutte contre l’impunite? Pour etre honnetes, nous 
ne sommes pas parfaits, mais nos resultats recents a 
cet egard sont inegales. Le fait est que nous prechons 
par l’exemple, et nous en avons fait la preuve a maintes 
reprises. L’Union africaine n’est pas une organisation 
centree sur l’Etat, et elle ne permet pas d’user de la 
souverainete comme d’un pretexte a l’impunite. L’une 
des ohligations solennelles des Etats memhres de 
l’Union africaine est de respecter 

« le droit de l’Union d’intervenir dans un Etat 
membre sur decision de la Conference, dans 
certaines circonstances graves, a savoir : les 
crimes de guerre, le genocide et les crimes contre 
l’humanite ». 

« L’Afrique tolere l’impunite », tel est le leitmotiv de 
ceux qui entendent toujours s’adresser a l’Afrique sur 
un ton docte, et non sur un pied d’egalite - survivance 
d’une epoque revolue que nous preferons tous oublier, 
mais dont nous devons tirer les enseignements. 

L’Union africaine n’est sans doute pas, pour 
des raisons evidentes, suffisamment forte pour regler 
toutes les difficultes auxquelles l’Afrique se heurte pour 
garantir la paix et la securite sur tout le continent. C’est 
pourquoi nous sommes reconnaissants envers tous ceux 
qui nous aident a progresser dans ce domaine. Nous 
avons bien conscience de ces contributions, y compris, 
en particulier, les contributions des Etats membres du 
Conseil qui, sur cette question critique du sursis, ont 
estime qu’ils ne pouvaient pas etre de notre cote. Ils 
ont tort, et ils ont blesse l’Afrique - une Afrique qui 
n’a pas seulement exprime sa volonte de lutter contre 
l’impunite et sa fidelite au constitutionnalisme, mais 
en a fait la preuve dans la pratique. En d’autres termes, 
ne pas faire confiance aux dirigeants africains - et 
c’est ce que signifie la decision du Conseil de securite 
aujourd’hui - est un paradoxe qui met en lumiere la 


difficulty a laquelle nous nous heurtons toujours pour 
mettre en place une cooperation internationale efficace 
afin de parvenir a un monde pacifique. 

Qu’il n’y ait pas de meprise : nous ne pretendons 
pas qu’il y a eu absence de cooperation entre nous, 
ou que l’Afrique n’a pas beneficie de la cooperation. 
L’Afrique en a profite, et elle en est redevable. Mais 
etre aide, aussi importante l’aide soit-elle, ne doit pas 
s’accompagner d’une perte de controle. II est indeniable 
que l’Afrique a aussi montre a quel point elle etait 
disposee a s’attaquer a ses propres problemes. Mais c’est 
par un partenariat effectif que nous pourrons prosperer. 
Les progres realises en Somalie, au Soudan, au Soudan 
du Sud, au Mali et ailleurs n’auraient pas pu se produire 
sans ce partenariat. 

Ces dernieres semaines, nous avons, en tant 
que continent, tente de demander, dans un esprit de 
partenariat, que l’on nous comprenne et que soient 
entendus les appels unanimes de toutes les nations 
africaines sur une question d’une importance majeure 
pour la paix et la securite de FAfrique. La reponse que 
l’on vient de nous opposer ne peut que pousser FAfrique 
a tirer une conclusion logique, a savoir qu’un bon nombre 
de membres du Conseil de securite ont du mal a laisser 
FAfrique prendre en main ses politiques et ses strategies 
s’agissant de la paix et la securite du continent. Cela 
n’augure rien de tres bon pour l’avenir. 

II revient desormais aux dirigeants africains, 
dans toute leur sagesse, de tirer les conclusions qui 
s’imposent de cet episode, qui n’est pas un chapitre 
glorieux des relations entre FAfrique et le Conseil de 
securite, non pas qu’elles en aient connus beaucoup. 
Que le Rwanda, membre du Conseil, et les deux autres 
membres africains du Conseil, le Maroc et le Togo, aient 
ete le fer de lance de cet effort est un autre paradoxe. 

Mais nous ne nous decouragerons pas facilement. 
Nous persevererons, et notre union fait notre force - force 
que nous voulons utiliser pour promouvoir les principes 
de la democratic dans la gouvernance internationale, 
notamment dans le domaine de la securite. 

Le President (parle en chinois) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a midi. 
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